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Association accréditée

et

Hydro-Québec
Employeur

______________________________________________________________________

DÉCISION
______________________________________________________________________

L’APERÇU

[1] Les salariés représentés par le Syndicat des technologues d'Hydro-Québec,
section locale 957 du S.C.F.P. F.T.Q. exercent une grève des heures supplémentaires
depuis le 14 mai 2026.

[2] Préalablement au déclenchement de cette grève, soit le 8 mai 2026,
Hydro-Québec et le syndicat ont conclu une entente établissant les services essentiels à
maintenir pendant ce conflit. Dans une décision rendue le 12 mai suivant, le Tribunal a
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jugé ces services suffisants pour assurer que la santé ou la sécurité publique ne soit pas
compromise1.

[3] L'annexe 2 de cette entente énumère notamment les projets et travaux pour
lesquels le recours aux heures supplémentaires demeure permis malgré la grève. Cette
liste est reproduite au paragraphe 26 de la décision du 12 mai :

[26] Plus particulièrement, les activités suivantes doivent être maintenues pour la durée
de la grève :

[…]
 Projets et travaux

- Liste des projets pour lesquels des heures supplémentaires sont requises malgré la
grève. Pour la spécialité automatisme, uniquement les mises en route/mises en service
sont visées par le maintien des services essentiels :

 Outardes 2 : Groupe A22;
 Bersimis 2 : Remplacement vanne de garde;
 LG2 : Remplacement txfo + rempl. disjoncteur;
 Montagnais : (QR68F) - T1, T2 et RM 700-20;
 Poste Guy : Construction;
 Micoua : Remplacement du transformateur T2A;
 Manic 5 PA: T44 Resserrement noyau transformateur;
 Manic 3 : Remplacement des services auxiliaires;
 Poste Saraguay : Projet de remplacement T5 et T6;
 Bersimis 2 A23 et A25 : Remplacement commande de protection de lignes;
 Manic 5 A52 : Projet remplacement excitation, protection de groupe et commandes;
 Manic SPA A41 : Projet protection et commandes et APB1;
 Churchill : Modernisation lien troposphérique Est Montagnais;
 Corporatif : Modernisation d’équipement vulnérables à la menace IA;
 Zone d’accueil Patrimoine : Transfo.

[4] Le 7 octobre, les parties demandent conjointement au Tribunal d’autoriser une
modification à l’annexe 2 de cette entente afin d’y ajouter certains projets et travaux
décrits en annexe de la présente décision et pour lesquels le recours aux heures
supplémentaires serait également permis pendant la grève.

L’ANALYSE

[5] L'entente conclue le 7 octobre 2026 modifie la liste des services essentiels à
maintenir durant la grève des heures supplémentaires amorcée le 14 mai précédent.

1 Syndicat des technologues d'Hydro-Québec, section locale 957 du SCFP (FTQ) c. Hydro-Québec,
2026 QCTAT 1955.
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[6] En vertu de l'article 111.0.19 du Code du travail2, le Tribunal doit évaluer la
suffisance des services essentiels dont les parties conviennent et qui s'ajoutent à ceux
prévus à l'entente du 8 mai 2026.

[7] Puisque le Tribunal a déjà jugé suffisants les services essentiels prévus à cette
entente, il y a lieu d'accueillir la demande des parties et d'y incorporer les modifications
convenues.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :

DÉCLARE que l’entente du 8 mai 2026 est modifiée afin d’y intégrer, pour en
faire partie intégrante, les modifications énoncées au document
annexé à la présente décision;

DÉCLARE que les services à maintenir pendant la grève sont ceux énoncés
dans la décision 2026 QCTAT 1955, telle que modifiée par le
document annexé à la présente décision.

__________________________________
François Beaubien

Me Philippe Dufort
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE
Pour l’association accréditée

Me Maxime Arcand
HYDRO-QUÉBEC - AFFAIRES JURIDIQUES
Pour l’employeur

Date de la mise en délibéré : 19 octobre 2026

FB/bjl

2 RLRQ, c. C-27.
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ANNEXE
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